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ES chaussures des écoliers ont augm~nté 
de 25 % , les livres de classe, les cahiers 
de 15 % . Au tableau noir de la rentrée, 

ces chiffres-là d'abord, qui signent les résultats 
de la politique Giscard-Barre: la C.S.F. (Confé­
dération Syndicale des Familles) et la C.S.C_.V. 
(Conf édération Syndicale du Cadre de Vie) 
viennent de t enir des conférences de presse 
où elles ont exposé les résul tats, pour les fa. 
mi lles de la oolitique gouvernementale C' ). 

Mai; les j~urs qui viennent r isquent de voir 
épinglés au tableau noir bien d'autres scores. 
En mai dernier déjà, Jean Cévennes annonçait 
dans T.S. mensuel : « Rent rée scolaire : les jeu­
nes sur le pavé » . il analysai t les circulaires 
m inistérielles préparant la rentrée 79 et leurs 
conséquences. Au nom de principes « sains » 

d'économie, le Ministère de l 'Education Nationa· 
le mimant les grands efforts de restructuration 
d~ l'industrie, a entrepris ce qu'il a appelé le 
« redéploiement des moyens ». « En des temps 
où, orécise M. Beullac, du fait des contraintes 
budgétaires inéluctables, la qualité et l'efficacité 
de / 'éducation exige des choix lucides et un 
courage sans faille » , ce bon disciple de l'indus­
trie a chiffrii les ér.onomies possibles : _?n te_r­
mes de suppression de postes : 4 033 emplois 
supprimés au budget, de licenciements d'auxi­
liaires sans garantie d'emploi, de déplacements 
de titulaires là où on estime leurs services 
superflus (700 postes de moins dans les seules 
écoles normales). Et il y a plus : pour arriver 
à ces résultats, il faut supprimer des classes, 
fermer des sections dans les lycées, supprimer 
des filières. On va donc une fois de plus tra­
vailler à la " rentabilité » du réseau des écoles 
rurales : un peu plus de cars de ramassage, un 
peu moins de classes de villages à faible effec­
tif. Les futurs travailleurs doivent se faire très 
tôt à la mobilité et désapprendre, dès l'âge du 
primaire, le goût de « vivre au pays ». En même 
temps on ferme presque systématiquement les 
sections de Seconde T4 et A.B. dans les ly­
cées : les jeunes des milieux modestes qui fré­
quentaient en mai~~ïtê ces sections devant être 
« orientés » comr11e · on dit. Orientés. directe­
ment, pour beaucoup d'entre eux, vers les filiè­
res de l'apprentissage sous contrôle direct du 
patronat. Comme l'indiquait le 7° plan : « L'in­
sertion des jeunes dans la vie professionnelle, 
la réinsertion des demandeurs d'emploi, tout 
comme la préparation des travailleurs au chan­
gement, nécessitait une adaptation des systè­
mes de formation initiale et continue ... Réforme 
du système éducatif et transformation des struc­
tures d'emploi vont de pair. » Car tout vient de 
là et tout y aboutit. Adapter, régulariser, norma­
liser: tels sont, aujourd'hui comme hier, les 
buts que le pouvoir assigne à l'école. Nous 
avions après 68, diffusé une affiche où un visa· 
ge d'enfant apparaissait à travers les roues den­
tées d'une mécanique ; le texte de l'affiche 
était clair : « l'école, premier rouage de la so­
ciété capitaliste ». Cette affiche a fait couler 
beaucoup d'encre ; on nous accusa alors, à gau­
che, d'attaquer l'école publique. Pourtant dans 
les luttes sur le terrain les militants du P.S.U. 
surent montrer que l'on pouvait en même temps 
se battre pour maintenir ce qui représentait un 
acquis - maternelles, classes rurales, sections 
menacées - et rester lucide sur le rôle que le 
pouvoir en place entend faire jouer au système 
scolaire. Car dans les grincements et les con­
tradictions, il s'agit d'abord de cela : tenter de 
préparer des générations calibrées pour le mar­
ché de l'emploi, ménager des parcs à chômeurs, 
et faire en sorte, en passant au moule les en­
fants et les jeunes, que l'on obtienne à la sor­
tie le produit fini attendu : le petit travailleur 
infatigable et docile, prêt à admettre qu'il était 
né pour la dépendance et l'encadrement, doué 

ou non qu'il était (le lui a-t-on assez dit!) pour 
la réussite ou l'échec. 

S EULEMENT voilà, les choses ne se passent 
pas toujours aussi bien qu'« ils » le vou­
draient. li existe dans l'appareil scolaire 

lui-même des acteurs qui refusent les rôles. 
Des enseignants qui devront bien jouer finale­
ment aux sélectionneurs et aux barreurs de 
route, mais qui cherchent collectivement, à fai­
re de leur enseignement un apprentissage cri­
tique à la vie sociale, qui acceptent d'aider à 
l'éclosion des différences, à la liberté d'expres· 
sion des cultures populaires, qui refusent acti­
vement le fichage des jeunes, la soumission à 
la hiérarchie et à ses inspecteurs ... Des parents 
qui n'acceptent pas de rentrer dans le jeu de la 
neutralisation des rapports éducatifs, et qui 
continuent, dans l'école de leurs enfants, à po­
ser les problèmes qu'ils rencontrent dans le 
monde du travail. 

Et puis, ne les avait-on pas un peu oubliés 
dans tout cela, il y a quand même aussi les 
jeunes. Flattés par l'arsenal publicitaire des 
fraudeurs de nouveaux produits, décrits et 
choyés par la presse à la faveur d'une Année de 
!'Enfance bien peu imaginative, scrutés et son­
dés par les programmateurs inquiets de tous 
les ordinateurs de l'avenir, ils s'expriment peu 
dans les sentiers battus des « mouvements » 

et on les dit peu mobilisés, apathiques de la 
politique. Un texte du secteur jeunes du P.S.U. 
écrivait récemment : « Ils désertent ce monde 
adulte. Ils ne veulent pas atrophier comme 
leurs aînés, « leurs désirs initiaux, leurs capaci­
tés primitives à jouir, à jouer, à pleurer, à dessi­
ner, à aimer, à rire ... ». Cet ailleurs, ils vont se 
l'aménager entre eux, loin du cercle des adul­
tes, pour se préserver cet « essentiel » déclaré 
impossible par les adultes. La présence des jeu­
nes dans les MJC est quasi nulle. Ne parlons 
évidemment pas des lycées où on y est juste le 
temps de bosser ou de se repérer quelques 
copains. Les lieux de désertion sont aussi di­
vers que le sont les jeunes. Mais la musique 
est un phénomène particulièrement important, 
comme autre mode de communication. » 

Et encore : « Parce qu'il n'y a pas de place 
pour eux, et parce qu'ils ne peuvent pas s'impo­
ser dans ce monde d'adultes qui veulent rester 
jeunes, la seule issue possible est la résistance 
individuelle. Résistance au sens d'une lutte pour 
survivre, pour en sortir aujourd'hui mais sans 

perspectives de lendemain. En attendant de 
nouvelles perspectives, de meilleures condi­
tions, faut bien vivre ! Et cette résistance est 
encore atomisée, clandestine et surtout détour­
née. Face aux évidences de la génération de 
68, il faut bien réagir, et se démarquer. Alors 
on aime à prendre le contrepied de cette géné· 
ration (affichage d'un racisme, d 'un conserva­
tisme, ou refus de certains acquis comme le 
travail de groupe ... ). Mais le plus souvent, on 
résiste, non pas en prenant le contrepied de 
ses aînés, mais sur d 'autres bases que le refus. 
Ce déplacement de la résistance ressemble un 
peu à celle des peuples de l 'Europe de l'Est 
contre le stalinisme. Faute de pouvoir affronter 
le pouvoir de plein fouet, l'humour «socialiste» 
ou la force de la religion deviennent des arn·•--­
détournées contre le stalinisme. Il semble en 
être ainsi chez les jeunes. Adaptation dans les 
apparences aux contraintes sociales et pourtant 
développement de phénomènes clandestins, qui 
échappent complètement au monde adulte. » 

Je ne crois pas que les organisations politi­
ques soient prêtes aujourd'hui à accueillir cette 
désertion et cette résistance-là. Mais si nous 
voulons comprendre un peu ce qui se passe, 
si nous voulons aussi construire une nouvelle 
majorité sans quoi rien ne pourra changer dans 
le pays, alors, il faut que nous nous donnions 
les moyens de comprendre ce nouveau « conti­
nent noir » que sont les jeunes. Et cela nous 
impose, en tant que parti politique d'être capa­
ble de certaines transformations : les partis, di­
sent les jeunes qui ont écrit le rapport que je 
citais plus haut « ont plus cherché à politiser à 
partir de leur définition de ce qui est politique, 
au lieu de donner un sens politique au vécu et 
aux actions menées par les gens » . 

C'est peut-être encore confus. On a dit long­
temps aussi que le discours des femmes était 
confus : et on commence aujourd'hui à recon­
naître qu'elles posent des problèmes essentiels, 
à travers un essai de redéfinition de la politi­
que. Pourquoi ne pas écouter les jeunes aus­
si ? ( **) 

Huguette BOUCHARDEAU ■ 

(*) Nous publions ces informations en p. 3. 
( • •) Le secteur-Jeunes du parti propose que des débats 
soient lancés dans toutes les sections sur les problèmes 
posés par les jeunes, les parents, les profs. Peut-être 
est-ce un moyen d'aider à la création de ce • secteur­
jeunes • dont la naissance est annoncée dans T.S.-hebdo 
n• 831 et dans celui-cl en page 4. 



UN ETE IMMIGRE 
Classiquement, l'été est 

la saison des mauvais 
coups gouvernementaux. 
Les travailleurs immigrés 
sont cette année aux pre­
mières loges. 

OFFENSIVE 
GOUVERNEMENTALE 
SUR TOUS 
LES FRONTS 

Le gouvernement espé-. 
rait, en fin de session 
parlementaire de prin­
temps, faire passer à la 
sauvette que lques tex tes 
répressifs conce rn a n t 
l 'immigra tion. Les pa rle­
mentaires a lertés par de 
multiples organisa tions 
( p I u s « humanis tes » 
qu '« ouvrières ») on t re­
fusé d'approuver sa n s 
broncher cette progressi­
ve ins titutiona lisa tion de 
ce qu'un membre de la 
majorité a appelé « fas­
cisme sournois ». 

Les proje ts gouverne­
mentaux devraien t donc 
ê tre examinés à nouveau 
à l'automne. Malgré cet 
éc h ec le gouvernement 
n'est pas resté inac tif. Il 
a informatisé le service 
des immigrés. Il a joué 
son rôle dans le climat 
de répression, d 'insécuri­
té que subissent quoti­
diennement les immigrés. 

Certes les contrôles ra­
cistes, trop voyants pour 

les touristes, ont cessé 
dans le mé tro ... li n'en 
est pas de même aux 
frontières. Ainsi plusieurs 
femmes maliennes q u i 
voulaien t profiter du con­
gé de leur mari pour se 
fa ire soigner en France 
ont été refoulées; ainsi 
des touris tes m aghrébins 
parfaitement en r èg l e 
n 'ont pas été admis sur 
le territoire français car 
« on vous connaît, vous 
êtes tous pareils ... » . Mais 
les policiers ne se sont 
pas contentés d'appliquer 
les directives racistes. 
Les « baveurs » ont enco­
re frappé, comme à Mar­
seille où quelques invités 
d'une noce chez des Ma­
ghrébins on t dû être hos­
pitalisés après la visite 
de « chargés de la sécu­
rité publique», ou à Lyon 
où des F rançais musul­
mans se son t vus in ter­
dire, énergiquement bien 
sûr, de fêter le 14 juillet ! 
Par ai lleurs, on ne comp­
te p lus les « citoyens 
français basanés » expul­
sés vers un pays où ils 
ne connaissent pe rsonne, 
où ils ne sont jamais al­
lés, dont ils ne parlent 
pas la langue (*) . 

QUELLE RIPOSTE? 
Devant ce climat racis­

te qui tend à s'ins titu-

tionnaliser, oü les projets 
de loi répressifs s'ajou­
tent aux brimades admi­
nis tratives, les a ttentats 
aux propos racistes , les 
bavures aux contrôles po-
1 iciers, les refoulements 
aux expulsions ... Les tra­
vailleurs immigrés se sen­
tent de plus en plus 
isolés. 

Quelques protestations 
par-ci, par-là (même le 
Bachaga Boualem e l les 
représen tants des Fran­
çais musulmans ont de­
mandé la création de 
« groupes d'alerte contre 
le racisme » . . . ), quelques 
a rti cles, quelques com­
muniqués de presse ou 
déclarations d'organisa­
tions pol itiques de gau­
che ne font pas le poids. 
Alors l'insécurité s'instal­
le, et avec elle, une cer­
ta ine angoisse dans la 
tête de chaque travailleur 
immigré. Le gouverne­
ment a déjà, avec ou sans 
texte, atteint son but. 
Les travailleurs immigrés 
font le gros dos. Certains 
repartent, abandonnant 
ce qu'ils avaient gagné 
par leur travail pendant 
de longues années. D'au­
tres pensent échapper à 
l 'expulsion en prenant la 
nation a I i té française, 
échapperont-ils au racis­
me quotidien ? 

Que dans un tel climat, 
dans un tel isolement 
après plus de quatre ans 
de pression (contrôles po­
liciers dans les foyers, 
expulsions de « m e­
neurs » du territoire, ex­
pulsions des foyers, sai­
sies-arrêt sur. traitement), 

P. C.F. • 
• radiogra hie d'un congrès 

Ce texte paraîtra peut-être un peu tardif . Nous 
l'avions reçu, il est vrai, avant les vacances. Mais 

Le P.C.F. prétend que <;on 
congrès est un exemple de 
démocratie car il reflète la 
base, que ce ne sont pas des 
débats de tendances qui l 'an: 
ment et que les sections, 
cellules, conférences de sec­
tions ... y apportent des con­
tributions nombreuses. 

Définir la ligne politique et 
élire la direction pour l'inter­
valle entre deux congrès, tel 
est l 'objet d'un congrès. 

Le cas Leroy par exemple, 
montre que la base du P.C., 
comme les délégués, n'o:it 
eu aucun rôle dans le choix 
des dirigeants. Au P.C. com­
me ailleurs il y a des affron­
tements (et c'est normal) 
mais c'est encore plus anti­
démocratique qu'au P.S. : ,es 
affrontements ne sont même 
pas connus des militants. 

Autant les changemen:s 
de ligne du P.C.F. depuis :e 
22° Congrès ont été nom­
breux, mais décidés fiors 
congrès et annoncés à :a 
télévision par Marchais à ses 
propres adhérents, autant le 
grand débat qui a précédé 
le 23° Congrès et les 3 jours 
qu'il a duré n'ont pas apporté 
grand chose au texte initial. 
Conclusion : les grandes dé­
cisions d'orientation sont pri­
ses sans débat et simple­
ment ratifiées par le congrès. 

J'ai lu ligne par ligne, côle 
à côte en les comparant, le 
texte de résolution proposé 
au débat (publié dans l'Huma­
nité du 13 février 1979) et 
le texte issu du co,1!Jrès 
après débats (publié clans 
l'Humanité du 15 mai 1979]. 
87 modifications ont P. té 
apportées au texte initial 
(les: plusieurs centaines 
d'amendements annoncés de­
vaient donc compter des 
amendements 'dentiques dé­
posés par dr ; sections ou 
des cellule différentes). 
Douze sont des amende­
ments de détail, exemple 
• en dépit • remplacé par 
• malgré •, • trente • à la pla­
ce de • 30 • ... 26 amende­
ments précisent le texte ou 

rectifient une expression 
maladroite ou erronnée 
(exemple : pour les jeunes 
• une impossible Issue à leur 
situation • est remplacé par 
• une Issue il lusoire ou dé­
sespérée à leur situation " ; · 
le pouvoir a • stimulé l'infla­
tion • au lieu de • utilisé l ï;1-
flation •l. 36 amendeme:its 
consistent à ajouter un pro­
blème oublié , une catégorie 
de personnes non citée dans 
une énumération, ou à rap­
peler une position connue du 
P.C.F. sur un sujet simple, 
par exemple après avoir cité 
la Sécurité sociale, la retraite 
on ajoute • le logement so­
cial • , après avoir nommé 
comme secteurs louchés par 
la crise la sidérurgie, le tex­
tile, la chaussure, on ajoute 
• l'imprimerie et la pape­
terie •. Restent 13 amende­
ments qui apportent un chan­
gement de la ligne du P.C.F. 
ou peuvent être commentés. 
Tous ces amendements vont 
dans un sens réactionnaire 
sauf un. Onze ne sont pas 
des surprises ni des résul­
tats de débats. 

1) L'un est ajouté oour 
affirmer que le P.C. est pro­
nucléaire (Marchais !'avait 
annoncé en Bretagne 3va:1i: 
le congrès). Page 10 est ajou­
tée la phrase • cela implique 
le plein recours aux sources 
traditionnelles d'énergie et 
aussi, au fur et à mes•ire 
des possibilités, aux énergie:3 
nouvelles ; cela implique un 
développement maitrisé de 
l'énergie nucléaire prenant en 
compte les impératifs de sé­
curité, d 'indépendance tech­
nologique et de coût fina.,­
cier •. Cet amendement n'a 
de sens, vue la phrase qui 
le précède, que pour dire que 
le P.C. accepte le nucléaire 
maitrisé, sûr, national et pas 
cher. Tout le monde compren­
dra que le P.C. est pour le 
nucléaire (ce qui est vrai] et 
pourtant cet amendement est 
absurde car le nucléaire 
n'étant pas et ne pouvant 
pas, même à moyen terme, 

nous avons pensé qu'il valait la peine de le publier 
car les problèmes qu'il pose sont toujours actuels. 

être maitrisé, sûr, non da­
pendant des Américains et 
pas cher, l 'amendement de­
vrait conduire le P.C. ?-t la 
tête des luttes antinucléaires. 
Comme sur bien d'autres su­
jets, on a là, à la fois, une 
position et son contraire ! 

2) Trois amendements sont 
des rajouts pour insister sur 
l'unité à la base. C'ét11i~ 
acquis avant le congrès et 
cela va dans le sens du sec­
tarisme, de nombreux com­
mentaires l'ont démontré. 

3) Un amendement dénon­
ce l'agression de la Chine 
contre le Vietnam. Marc;h.'.11s 
n'avait pas attendu le con­
grès pour le faire ; il s'agit 
d'une mise à jour, l'interven• 
tion étant postérieure à la 
rédaction du projet. 

4) Trois amendements ap­
portent une nuance à 1 'ana­
lyse de la politique du P.S., 
tous trois pour appuyer sur 
le rôle de relais de la Droite 
que joue le P.S. Un am~n­
dement est grave (page 7, 
liB2) au lieu de • un P.S. 
dont les dirigeants • veulent 
jouer le rôle de relais de ,a 
Droite le moment venu 
l'amendement donne • le P.S'. 
qui veut jouer ... •. Il n'y a 
même plus de nuance enl.re 
les dirigeants et la base : 
c'est le P.S. qui, globalement, 
est le relais de la Droi~e. 
C'est cette politique qui. au 
Portugal, a mené le P.C. 
(comme !'Extrême Gauche) à 
faire le jeu ... de la Droite 1 

5) Sur l'autogestion , deux 
fois le mot est rajouté à • so­
cialisme démocratique • pour 
donner • socialisme démocra­
tique autogestionnaire •. Dont 
acte mais, à trop vou!oir 
prouver on devient suspect. 
Oue serait un socialisme au­
togestionnaire qui ne serait 
pas démocratique ! 

6) Un amendement réduit 
la seule autocritique où • la 
longue action de notre parti. .. 
n'a pas été exempte d'illu­
sion, de faiblesse et cf'er­
reurs • est remplacé par • n'a 
pas été exempte d'erreurs • . 

Le Bureau politique a eu peur 
que les mil itants ne cher­
chent quelles furent les illu­
sions et les faiblesses... et 
n'en découvrent d'inédi tes ! 

Deux amendements, et ce 
sont les deux seuls, appor­
tent une modification signifi­
cative au texte. Le premier 
dans un sens positif étend 
les conseils d'atelier à toutes 
les entreprises (et non pas 
seulement au secteur natio­
nalisé). Il reste au P.C. à 
expliquer comment les con­
seils d'ateliers, dans les en­
treprises, auront plus de pou­
voir que les cellules du P.C. 
dans leur parti. 

Le deuxième, apparemment 
anodin, confirme que le P.C. 
est bien un parti réformiste 
et qu'il ne peut analyser au­
trement qu'en bilan global 
positif les pays de l'Est. Il 
était écrit « des milliers de 
femmes et d'hommes sont 
devenus des salariés. Cette 
évolution exprime la sociali­
sation des forces productives 
mais elle astreint à un travail 
sous-payé, déqualifié, épui­
sant, parcellaire ... • L'amen­
dement ajoute simplement, 
avant • elle astreint •, • mais, 
dans le système actuel, elle 
astreint... •. Autrement dit, 
dans un autre système (par 
exemple en U.R.S.S. ?). le sa­
lariat n'a pas ces astreintes 
C'est l 'aveu de l'abandon d~ 
I:objectif du communisme, de 
1 acceptation du s a I a r I a t 
(donc du capitalisme!) com­
me rapport social de base 
dans la société - rappelons 
que, pour sa part, à son 
congrès de Nîmes, la C.G.T. 
avait déjà retiré de ses sta­
tuts 1 'objectif de suppression 
du salariat. 

Alors , après l'abandon de 
la dictature du prolétariat ( 1) 
le retour à la force de frappe' 
le retour au nationalisme' 
voilà l'acceptation du sala'. 
rlat ... Oui donc vire à droite ? 

Rochebrune ■ 
( 1 l Ce qui suroit pu être ac 

si un outre concept, plus octu;f Pi~ 
plus ou1ogestronnalre, evalt été 
posé à la place. Or c'est vide. pro-

de procédures juridiques 
(procès multiples, Conseil 
d'Etat) , des travailleurs 
immigrés continuent . la 
grève des loyers dans les 
f o y e r s SONACOTRA, 
A. F. T. A. M., A. D. E . F ., 
A.F.R.P., tient du tour de 
force. L'a u toréduction 
n'est plus de mode cette 
saison. Elle dure depuis 
plus de quatre ans dans 
les foyers de travailleurs 
immigrés. Imaginons la 
place que prendrait ce 
problème dans la préoc­
cupation des « politi­
ques » si 10 à 20 °/o d es 
locataires H . L. M. d 'une 
grande ville de France 
faisaient la grève des 
loyers ! ! ! Cette année la 
SONACOTRA a décidé de 
régler définitivement le 
problème. Après les com­
missions Levard et De l­
mon qui ont étudié le 
problèm e sous ses divers 
aspects, voici le temps de 
la manière forte. Et les 
expulsions s'abattent sur 
les foyers, la liste s'al­
longe : Strasbou rg, Sar­
trouville, Saint-Germain, 
Nanterre, Romainville, 
Dijon, Vitry, Garges (où 
des travailleurs campent 
devant le foyer occupé 
par des vigiles depuis le 
mois de j uin), Genevil­
liers ... Soit au total l 600 
expulsés, d 'après « Libé­
ration». 

Chaque fois quelques 
Français vont apporter 
un soutien symbolique, 
que I que s organisations 
publient un communiqué, 
quelques journaux pas­
sent un court article et 
tout sombre dans l'indif­
férence gé~érale, jusqu'à 
la prochame expulsion. 
Jusqu'à la prochaine ba­
vure. Par-~i, par-là, quel­
ques_ réactions plus signi­
[1cat1ves_ ont pu apporter 
un soutien plus concret 
aux grévis tes : ici le mai­
r_e ré9~1isitionne le foyer, 
la (}?1Jon) un comité de 
s?ut1en regroupe plus de 
vmgt organisations e t im­
p~lse une impo rta nte ma­
nifestation (2 000 person­
nes)_. Mais cc n'est pas 
s,uffisant pour bloquer 
1 avance généralisée de la 
SONACOTRA. Comme ne 
sont_ pas ~uffisantes les 
n_1a111festat1ons confiden­
t1elles c~ séparées de la 
C.G.T . et de la C.F.D.T. 
contre les projets de loi 
du gouvernement. Com­
me ne sont pas suffisan­
tes les opérations « étoil 
verte» du M.R.A.P. con~ 
tre les contrôles par . 
racistes. ic1ers 

Ce que les immigrés 
dema ndent aux organisa­
tions françaises, pas tou­
jours particulièrement 
habiles quand il s 'agit du 
Comité de Coordination, 
c'est une riposte massive. 
Chacun annonce une ren­
trée sociale dure. Chacun 
veut ê tre à l'avant-garde, 
b ien entendu sans aucu­
ne arrière-pensée électo­
rale. Et dans l'unité (Mar­
chais : vous êtes pour 
l'unité ? Mitterrand : non, 
nous sommes pour l'uni­
té. Marchais : ah ! bon ! 
si vous aviez. é t é pour 
l'unité ... ). 

Eh bien, le sort des 
travailleurs immigrés est 
l 'occasion rêvée d'une ri­
poste unitaire et non élec­
toraliste ! A l'offensive du 
gouvernement contre les 
grévistes des loyers, aux 
contrôles policiers racis­
tes, aux projets législa­
tifs, aux bavures, répon­
dons par une réponse 
unitaire, massive . Que 
partout en France, qu'au­
tour de chaque incident 
se créent des comités 
contre le racisme. Que 
chacun dans son quar­
tier, dans son association, 
dans sa boîte dénonce les 
projets racistes du gou­
vernement et fasse pres­
sion sur les parlementai­
res (à travers associa­
tions, églises, mouve­
ments, syndicats ... ou di­
rectement par lettre ... ). 
Que toutes les organisa­
tions démocrates, huma­
nistes, de gauche se réu­
nissent pour organiser de 
véritables rnanifes ta tions 
de solidarité. Que tous 
les Français qui ne veu­
lent pas voir glisser le 
pays vers un r é g i me 
d'Apartheid aillent à leur 
travail avec l'étoile verte. 

Da ns cette lutte pour 
le respect des droits des 
travailleurs immigrés, les 
militants du P.S.U. doi­
vcn t ê tre à l'avant-garde, 
prendre directement ou 
indirecte ment des initia­
tives. N'oublions pas : les 
travailleurs immigrés re­
présentent la fraction la 
plus exposée de la classe 
ouvrière. Leur échec se­
rait notre échec. 

PUCE ■ 

{") Les problèmes de ln dcu.·dè· 
me génération. Samedi 29 scptcm· 
brc à 14 h 30, 9 nie Borromée, 
75015 Paris. 

• Envoyer à T .S.-Hebdo 
toutes 1 es informations 
sur ce qui se passe dans 
votre localité. 



SUR I.IS TISRRAIN 
A'PRES 'L'ETE CHAUD 

_ 1~ 000 ha brûlés d~ns les Aspres (Py­
renees) en 1976 ... Pres de 18 000 ha en 
1979... Combien d'hectares dans les 
prochaines années ? 

Faudra-t-il seulement, pour éviter 
toute nou~elle catastrophe, encore plus 
de canadairs comme le réclame le Parti 
communiste, reboiser de nouveau com­
me avant ? Faudra-t-il recruter, comme 
le demande le maire giscardien de Fré­
jus,. des !11ilices à cheval afin de pouvoir 
arreter a temps les gens qui font du 
feu ? (1) . Faudra-t-il à coups de bul.l­
dozer _tailler encore ~lus de pistes pour 
quadnller encore mieux la forê t afin 
de protéger les résidences secondaires ? 
Certes dans l 'immédiat les moyens de 
lutte contre l'incendie ne doivent pas 
être négligés. En ne posant ni le pro­
blème de la désertification aoricole ni 
celui de l'invasion des résidences 'se­
c~ndaires, des feux encore plus graves 
devoreront e ncore davantage de forêts, 
renaîtront ici et là au cours des pro­
chaines années. Les incendies de forêt 
en région méditerranéenne, ce n'est en 
effet pas un phénomène nouveau. Ils 
existent depuis l'antiquité. Ce qui, par 
contre, est nouveau c'est la gravité de 
ces -incendies, c'est leur extension 
rapide. 

En effet, jusqu'à une époque récente, 
ces jardiniers de la nature que furent 
les agriculteurs, protégeaient la forêt 
de multiples façons. Leurs lopins de · 
terre constituaient des pare-feux natu­
rels . Les troupeaux qu'ils menaient pâ­
turer en forêt, lorsqu'ils n'étaient pas 
trop grands, les débroussaillaient. Mais 
ces jardiniers ont disparu. La logique 
du marché capitaliste d'abord inter­
régiona l, puis du Marché commun les 
a obligés à devenir de plus en plus 
« rentables ». Certains ont dû dé la isser 
les terres les moins productives, d 'au­
tres ont dû quitter leur pays. Le code 
forestier, interdisant le pâturage en 
forêt, contribua à la répression. Les 
terres devenues vacantes ainsi que les 
forêts ont été envahies par les brous­
sailles, ou ~rèo01séesou uroaniséës pour 
les résidences secondaires. 

On peut donc envisager, pour rédui­
re la gravité des incendies, soit des 
moyens de plus en plus dévoreurs 
d'énergie, tels les canadairs, soit de 
plus en plus répressifs mais aux suc­
cès douteux (1), soit pe rme ttre aux 
derniers ja_rdiniers de la na tu re, lors­
qu'ils existent encore, de se m aintenir, 
soit à d'autres de se réinstaller. .. Mais 
cela ne se fera pas spontanément. 

Le P.S.U. a proposé pour cela que 
l'on crée, a u niveau de petites régions 
de la dime nsion par exemple d'un can­
ton, des Centres de Travaux et de 
Gestion des Forêts (2), qui pourraient 
procurer des emplois à temps plein ou 
à temps partiel (ce qui permettrait à 
certains agriculteurs de rester). Ces 
centres devraient ê tre cha rgés tout à 
la fois de la gestion, de la plantation, 
du pâturage en forê t, d e la récolte du 
bois. On pourrait a insi maintenir la 

. COMMENT 
« MEURENT » 

LES ARGENTINS ... 
En pro111ulganl à la \'C ille d'une 

com rnissiun J 'enquête une lui qui 
prudamc la muri légale de 20 000 
disparus, les militaires argentins, et 
a leur tête le général Videla , uni 
1 ranchi les limites qui séparent une 
:,rmée de guerre ci\·ilc d'une arllll"l' 
d"assassins. Comme Bokassa, Videla, 
responsable de la muri l'i de la tor­
ture de milliers d'hurnmes, Je km­
lllL'S cl d'enfants, se prépare ù une 
« sulutiun finale » digne du nazisme. 

Le P.S.U . appelle tuutcs Ics•ffirccs 
lk;mucratiques frarn,:aises à s'unir 
puur obtenir par la pression inter­
nationale que cette mesure suit frei ­
née, que la dictature argentinL' suit 
mise réellement a u ban des nations. 

Si le guuvL'rncmcnl franc;ais ne 
\cul pas apparaître comme cumpliCL' 
dL' ces massacres, il duit rappckr 
sa mission militaire à Buenu,., AirL'S 
L'I CL'SsL'r tuut appui politique cl L;cu­
numique au régime Videla. 

Le P.S.U. réit0rc l'cxpre·ssion de 
sa solidarité acti\·e a\'L'C les cumites 
de• dL·knsc dL's di sparus qui L'll ;\r­
ge·111ine' '->L" ha!IL'lll pour IL' rL'spcct 
de· -., druits Je· l'110llllllL' at· , i-.,que· de 
kur \ie·. 

Bureau Politique du P.S.U. ■ 

masse végé tale à un niveau réduisant 
les_ risque_s d 'incendies graves et pro­
dull"e, mais de manière plus moderne, 
de nouveau de l'énergie (3), du compost, 
de la viande, etc ... tout en créant des 
emplois en zones rurales. Ce n'est qu'à 
cette condition qu'on réconciliera les 
habitants avec leur environnement. 

Commission Nationale 
Agriculture et Forêts du P.S.U. ■ 

(1) Seul un pet il nombre d'incendies est dù à la 
malvei llance. Enoôre faudrait•il cerner avec précision, 
dans ce cas , les motivations des incendiaires. Un 
autre mode d'élaboration et de contrôle des P.O.S. 
pennett rait sans doute de régler cc problème. 

(2) Voir à cc suje1 : 
- Germinal, périodique agricole du P.S.U. n• de 

juillet 1979, 3 F ; 
- P.S .U. Documentation ·no 131 • La For"t • , série 

capllalismc cl socia lisme, 26 pages, 6 F, disponible 
P.S .U., 9 rue Borromée, 75015 Paris. 

(3) Que la for0t a toujours produite. Mais on 
pourrait aujourd'hui envisager d'autres movcns de 
récoltes et convcr1 1r toute la mo.sse n !gétale "(el plus 
seulcmcn1_ le gros bois) en énergie, par exemple 
par pyrohsc . .. 

RECONQUERIR LA SECURITE 
SOCIALE 

• Les Français ont pour l'égalité une pas­
sion ardente, insatiable, éternelle, Invinci­
ble "· disait Tocqueville. On s'en veut de 
ne pas s'en être aperçu après une vie déjà 
longue. C'est sans doute cette passion, jus­
que-là fort bien refoulée, qui inspirait les 
textes de l'ordonnance du 4 octobre 1945. 
• li est institué une organisation de la sécu­
rité sociale destinée à garantir les travail­
leurs et leurs familles contre les risques de 
toute nature susceptibles de réduire ou sup­
primer leur capacité de gain ... " allant plus 
loin elle préconisait • une redistribution du 

revenu national destinée à prélever, sur le 
revenu des individus favorisés, les sommes 
nécessaires pour compléter les ressources 
des travailleurs et des familles défavori­
sées •. Dans l'idée du Conseil national de 
la Résistance et du législateur, cela impli­
quait trois données fondamentales : l'univer­
salité, l'unité, la solidarité; s'y ajoutait, dans 
les textes d'application, la notion d'auto­
gestion puisque les assurés, donc majoritai­
rement les salariés, s'en voyaient confier la 
gestion. Financement et prestations étaient 
reliés à l'activité professionnelle, la collecti­
vité nationale, l'Etat intervenant pour ceux 
qui en étaient exclus. L'ensemble de la cons­
truction établissait donc une solidarité dite 
horizontale entre actifs et inactifs, jeunes ou 
vieux, malades ou bien portants, chargés de 
famille ou pas ; une solidarité dite verticale 
entre riches ou pauvres ; le tout complété 
par la solidarité nationale par le biais du 
budget de l'Etat (action sanitaire et sociale). 
L'Unité n'a jamais existé ; d'emblée agri­
coles et indépendants, soutenus par les 
lobbies politiques, sont restés en dehors ; 
en vertu du sacro-saint principe des droits 
acquis et des rapports de force du moment 
une multitude de régimes spéciaux se sont 
créés ; ils subsistent encore et se sont 
même multipliés. Plus tard, régimes com­
plémentaires ou même supplémentaires ont 
progressivement accentué le caractère iné­
galitaire de la société que la Sécurité so­
ciale se proposait de fai re disparaître. La 
généralisation décidée en 1974 ne s'est pas 
souciée de l'inégalitaire assiette des contri­
hutions de ceux qui, ayant refusé le système 
a l'origine, exigent maintenant d'y entrer. 
Entre-temps, l'autogestion prévue a été 
rayée des perspectives le jour où en 1967 
les ordonnances ont confié la gestion au 
C.N.P.F. et à ses alliés syndicaux. Des pres­
tations indirectes (quotient familial, aide à 
l'accession à la propriété du logement, etc.) 
ont accentué les inégalités. 

Ce n'était qu'un début. Il ne s'agit aujour­
d'hui de rien moins que de destruction. Le 

pouvoir a la maitrise des dépenses dans les 
prestations familiales et la vieillesse ; seul 
le régime maladie y échappe, les dépenses 
passant par la demande et l'offre de soins ; 
il s'agit donc de bloquer autoritairement ces 
dépenses et de revenir à l'assurance privée, 
au double secteur, dont tout le monde con­
damne l'éventualité alors que le système 
des dépassements, permanents (OP) ou 
exceptionnels (DE) , le privé à l'hôpital, ne 
sont rien d'autre que sa mise en place pro­
gressive. Dans l'institution médicale, on ne 
se gêne plus pour demander la liberté des 
prix pour les actes médicaux. La démogra­
phie médicale dans les années à venir per­
mettra toute liberté d'action au pouvoir du 
côté des médecins si on ne sort pas le sys­
tème de santé des lois du marché. Le blo­
cage autoritaire des dépenses hospitalières 
décrétées par M. Barre n'a rien à voir avec 
le budget global de l'hôpita l, à fixer en fonc­
tion des données du budget éclaté. Si nous 
renoncions à défendre nos propositions sous 
prétexte que les unes ou les autres repren­
nent notre vocabulaire il ne nous resterait 
plus rien à dire depuis longtemps. 

« Reconquérir la Sécurité sociale •, tel est 
le mot d'ordre actuel de la plate-forme des 
26. Le P.S.U. est partie prenante ; il lui 
appartient d'agir dans ce cadre, aussi lourd 
soit-il , sans renoncer à son action propre 
qui peut et doit aller au-delà des revendi­
cations des 26, souvent bloqués par des 
pesanteurs que nous ne subissons pas. Un 
immense débat a eu lieu en France avant le 
12 mars 1978; depuis le 19 du même mois, 
on n'en parle plus. 

Ce débat n'intéresserait-il plus personne ? 
La volonté affirmée dans les ordonnances de 
1945 de susbtituer une société de justice à 
une société de puissance serait-elle une 
chimère infantile? La loi de la Jungle est-elle 
la loi des sociétés humaines ? Encore que, 
si l'on en croit les éthologistes, les choses 
ne se passent pas si mal dans la jungle que 
dans les sociétés humaines. 

G. GRANIER ■ 

oût de la rentrée 
La Confédération Syndicale des Fa­

milles a tenu une conférence de presse 
au cours de laquelle un document-en­
quête fut largement commenté par des 
militants de l'organisation. 

Le coût de la rentrée scolaire est en 
hausse a•arr-m-oiïis- 13- 0/o SÛr f'annêe 
dernière. 

L'enseignement .est, paraît-il, gratuit, 
mais dès qu'on entre dans le secon­
daire les frais sont fmportants (livres, 
cantine, transports), fra is que les fa­
milles modestes ne peuvent supporter. 
Les bourses ne sont en fait qu'une 
assistance et sont loin de donner aux 
enfants des fami lles populai res l'égali­
té des c hances. Une sélection de classe 
se produit qui est pour cette rentrée 
aggravée par l'augmentation des prix 
des fournitures scola ires. 

Nous r eviendrons la semaine pro­
chaine sur le contenu du document 
réalisé par la C.S.F ., la confé rence de 
presse ayant eu lieu trop tardivement 
pour nous permettre de rédiger un 
a rticle fourni sur le sujet. Par contre 
nous publions dès aujourd'hui une par­
tie des documents que nous a faits 
parvenir la C.S.C.V. 

Les dernières mesures de la politique 
anti-sociale du gouvernement mettent les 
consommateurs et usagers dans une situa­
tion intolérable. L'atteinte au pouvoir d'achat 
n'a jamais été aussi grande. 

La C.S.C.V. a été amenée à chiffrer les 
incidences des hausses pour une famille 
type (ouvrier de la région parisienne, marié, 
deux enfants, un s.eul salaire). Cette baisse 
mensuelle du pouvoir d'achat est de l'ordre 
de 199 F, pour un salaire brut moyen de 
3 500 F, soit 5,8 %. Cette baisse va se 
trouver renforcée par le coût de la rentrée 
scolaire y compris par les hausses déjà 
annoncées sur le chauffage (fuel et gaz), 
voire les impôts locaux. 

L'allocation de rentrée scolaire dont on 
Ignore encore le montant, et le nombre de 
ses bénéficiaires, si elle correspond à une 
aide ponctuelle nécessaire. ne peut consti ­
tuer à elle seule, une réponse suffisante 
pou; résorber cette amputation du pouvoir 
d'achat. 
Les effets désastreux constatés sur cet 
exemple type se trouvent encore renforcés 
pour les catégories de travailleurs ayant 
encore des revenus faibles (smicards, handi­
capés personnes du régime général). 

Rep'renons le cas de la famille citée pré-
cédemment : 

Pour Je mois de septembre, le revenu. net 
de cette famille (sal~lre net + prestations 
familiales) se monte a : 2 364, F. 

• Ses charges fixes mensuelles se dé­
composent comme suit 
- loyer 422 F 
_ charges locatives 220 F 
- chauffage 12° F 
_ électricité - gaz 133 F 
_ carte orange 175 F 

1 070 F 

La hausse moyenne est de \'ordre de 
15 % . 

e Elle dispose donc pour faire face à tous 
les autres achats : alimentaires, vestimen­
taires, services. assurances, loisirs, culture, 
d'une somme de : 1 294 F. 
Pour ce mois de septembre, les frais de 
rentr.ée scolaire vont venir aggraver cette 
situation ; an effet, la montant- sera- da :-, 
- pour l'entrée en CM' 1 103,45 F 

Si certains articles ont peu augmenté, d'au­
tres ont progressé très fortement : protège­
cahiers, crayons bille, agrafeuse, règle, 
gomme, etc. Autant de petits articles entrai­
nant- d 'importantes répercussions su le 
coût total. 

- pour l'entrée en S- : 829,88 F 

933,33 F 
L'aide exceptionnelle qui n'est d'ailleurs pas 
versée en totalité à la rentrée est de 800 F. 

La libération du prix des livres, Intervenue 
en juillet, rend les calculs difflclles en ce 
domaine, tous les libraires ne connaissent 
pas encore les tarifs qu'ils vont pratiquer. 

N'oublions pas que d'autres charges vien­
dront s'ajouter à ces chiffres, dès la rentrée : 
assurance, transport, cantine ... 

D'ores et déjà, nous sommes en mesure 
de chiffrer, compte tenu de l 'augmentation 
des fournitures, le coût de la rentrée sco­
laire par enfant à : 

On est loin de la gratuité scolaire reven-
diquée. ■ 

- Primaire 76,92 F (sept. 1978) X 34,5 % 26,50 F soit pour 1979 103,45 

- Second. 695,63 F (sept . 1978) X 19,3 % = 134,25 F soit pour 1979 829,88 
- L.E.P. 1 056,70 F (sept. 1978) X 11 % 116,00 F soit pour 1979 1 172,93 

- Lycée 923,66 F (sept. 1978) X 15 % = 138,54 F soit pour 1979 1 062,20 
(1 " année) 

xxe anniversaire du P. S. U. 
Fêter son vingtième ann iversaire quand on est un parti peut 

faire sourire surtout quand on veut faire quelque chose de grandiose 
et que pour certains, grandiose veut dire « grand défilé avec trom­
pettes et tambours » . Mais pour nous, un défilé n'a pas de sens et 
cet anniversaire, s'il doit être grandiose, sera « différent ». Diffé­
rent parce que nous le voulons vivant ; parce que nous voulons 
parler de 20 ans de luttes, 20 ans d'espoir et de réflexion, 20 ans 
pendant lesquels un petit parti a souvent été grand, souvent à la 
pointe des combats les plus durs, de l'Algérie au nucléaire, au milieu 
des chocs des idées nouvelles qui l'ont souvent brisé, mais dont il 
a toujours tiré toute la richesse, parce que ce parti existe et qu'il 
veut montrer sa place et que c'est l'occasion de regarder passé­
présent-avenir et de réaffirmer son projet autogestionnaire, de 
réaffirmer l'espoir que ses 20 ans donnent à ses militants. 

Une commission se réunit pour définir l'organisation et la coordi­
nation des manifestations qui se dérouleront dans le courant du mois 
de mars pour se terminer par une grande Assemblée Générale 
réunissant militants, sympathisants, ouverte à tous publics. 

Durant le mois de mars, une exposition permanente aura lieu 
sur vingt ans d'histoires (photos, affiches, textes ... ) avec comme 
support un livre sur les 20 ans du P.S.U. (du type .. Mai 68 ») pour 
lequel une souscription sera lancée fin novembre, et un recueil 
d'une dizaine des meilleures affiches du P.S.U. Un festival de cinéma 
pourrait se dérouler, avec des débats. Des petites expositions 
seraient montées pour les faire circuler dans les fédérations et un 
montage individuel sera disponible, permettant à chaque f édération 
d'organiser ses propres initiativP.s. Des textes devraient paraître 
dans différents périodiques. 

Pour discuter de tout cela, une prochaine réunion aura lieu le 
lundi 10 septembre à 20 h, 9 rue Borromée, 75015 Paris. N'hésitez 
pas à faire parvenir conseils, idées, affiches, photos ... et à nous 
contacter si vous voulez participer à la commission, 

G.M. ■ 
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CALENDRIER POLITIOUE 

Marche des femmes 
Samedi 

6 octobre 

Autocollant (50 cts) 
Badges (5,00 F 
ou 40,00 F les 10) 

En vente, 9, rue Borromée - 75015. 

Les vacances passées, la 
recherche des objets conti­
nue. Déjà beaucoup d'entre 
vous ont mis à profit les 
mois d'été pour que la Bro­
cante Nationale du P.S.U. 
soit un succès. La récupéra­
tion continue, mieux, il faut 
l'accélérer car dès le début 
du mois d'octobre nous vien­
drons prendre les objets 
trouvés. 

Quelques trucs pour que 
les trouvailles soient nom­
breuses : 

- distribuer des tracts 
pour informer que vous dé­
barrassez gratis les greniers. 
Y mettre n' de téléphone ou 
adresse où vous joindre ; 

- visiter les poubelles la 
veille ou le matin de bonne 
heure du jour de ramassage 
des ferrailles dans votre 
ville ( 0

) ; 

visite des décharges 
publiques ; 

- annonces dans les jour­
naux locaux. 

Il devient maintenant né­
cessaire que toutes les sec­
tions mettent à l 'ordre du 
jour de leur prochaine réu­
nion l'organisation du ramas­
sage des objets de leur ré­
gion. 

Bon courage ! □ 

(
0

) Nous rappelons qu'il ne 
s'agit pas d'un salon d'anti­
quaires mais d'une brocante. 
A titre d'exemple, voici ce 
qu'un camarade a trouvé un 
soir dans les poubelles de 
sa commune : 

- une vieille valise, 
- 2 peintures sur bois, 
- 2 robinets en cuivre, 
- une bascule, 
- 2 pots en faïence, 
- une table de nuit. 
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bulletin d'abonnement 
couplé (TS-hebdo et mensuel) 
Bulletin à retourner à Tribune socialiste, service abonne­
ments, 9, rue Borromée, 75015 - Paris. 

M. 0 Mme O Mlle 0 

Nom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom 

Adresse . .• . • . • ... . ... ... . . .. •. . . .... ........... .. . . . 

Profession . . . • . .... ..... . . . .............. . . . ..... . . . . 

Code postal • •........• .. . Ville ... ........ . . ... . .. .. . 

S'abonne pour 1 an O 6 mols O (1) 

Cl-Joint un versement par chèque bancaire O postal O (1) 
à ('ordre de Tribune soclallste, CCP 5826-65 Paris. 
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COMMISSION 
NATIONALE 
ENTREPRISE 

• Samedi 8 septembre : la 
prochaine réunion de la Com­
mission Nationale Entreprise 
aura lieu le 8 septembre de 
9 h 30 à 17 h 30, 9 rue Bor­
romée, 75015 Paris. L'ordre 
du jour est essentiellement 
axé sur la préparation des 
rapports pour la Conférence 
Nationale qui aura lieu les 
27 et 28 octobre à Nancy (le 
processus de travail aujour­
d'hui, la classe ouvrière au­
jourd'hui, les stratégies syn­
dicales, organisation et rôle 
du secteur entreprise dans 
le parti). 

REUNION 
DU COURANT « C » 

0 8 septembre : contraire­
ment à l'annonce du Cour­
rier du P.S U. et en raison 
des décisions de la Di rection 
Politique, la réunion du Cou­
rant • C .. aura lieu le sa­
medi 8 septembre, 9, rue 
Borromée, à 10 heures Le 
texte d'orientation du Con­
grès de Saint-Etienne peut 
ètre considéré comme un 
texte préparatoire. 

TEXTES D 'ORIENTATION 

s) Dimanche 9 septembre : 
la D.P. des 15 et 16 septem­
bre doit enregistrer les tex­
tes d'orientation pour le pro­
chain conseil national. Ceux 
qui sont intéressés par le 
texte des 6 signataires mem­
bres du B.P. inti tulé " Appré­
ciation de la D.P. des 30 juin 
et 1er juillet " , par la résolu­
tion qu 'ils avaient présentée 
(voir « Directives " n° 25 du 
13 juillet) ou par les article3 
parus dans le 00 Courrie r du 
P.S.U. " signés notamment 
par Berger, Demaldent, Jayet, 
Fay, J.-M . Laurent, Cimerm::in, 
Schulbaum, Régnier, Rous­
seau, Lauret, Goldberg et 
d'autres ... sont invités à se 
réunir le dimanche 9 septem­
bre à 10 heures, 9 rue Bor­
romée, 75015 Pari s, pour une 
journée de réflexion. 

9 Dimanche 9 septembre : 
à 10 heures, 9 rue Borromée, 
75015 -Paris, réunion de tra­
vail animée par les élus à la 
D.P. de la sensibilité Esson­
ne / Boulogne. 

• ·Dimanche 9 septembre 
(aussi) : réunion proposée 
par Huguette Bouchardeau, 
Michel Mousel, etc. pour la 
mise au point d'un texte 
d'orientation avant la D.P. et 
le Conseil National. 

SECTEUR ECOLE 

• Samedi 8 septembre : Il 
est indispensable de recons­
tituer le secteur-école au 
sein du P.S.U. Une réunion 
est donc convoquée le same-
di 8 septembre à 14 heures, 
9 rue Borromée, 75015 Paris 
[Problème de l'alternance 
professionnelle, division en­
tre travail manuel et intellec­
tuel, préparation d'un tract et 
d'une affiche pour la ren­
trée ; les camarades qui ne 
pourraient venir à cette pre­
mière réunion peuvent en­
voyer leurs suggestions. 

RECTIFICATIF: 
COORDINATION 

IMMIGRES 

• Mardi 11 septembre : réu­
nion de préparation à la coor­
dination immigrés, à 19 h 30, 
9, rue Borromée, 75015 Paris. 

• 29 septembre (9, rue Bor­
romée, 75015 Paris). Ordre 
du jour : la 2' génération (en-
1 ants de travailleurs immi­
grés nés en France). Avec 
projection du film vldeo : 
• Enfants Immigrés de Belle­
ville • . Samedi 29 septem­
bre à 14 h 30. 

DIRECTION POLITIQUE 

• Samedi 15 et Dimanche 16 
septembre : réunion de ren­
trée de la Direction Politi • 
que, 9 rue Borromée, 75015 
Paris. 

COMMISSION 
NATIONALE AGRICOLE 

• Mardi 18 septembre : la 
Commission Nationale Agri­
cole organise une réunion 
ouverte à tous (les camara­
des de la C.N.A . ne souhaite­
raient nullement se retrouver 
entre " agricoles .. J ; Thème 
de la réunion : agriculture, 
famine, échanges agro-ali­
mentaires internationaux, pil­
lage du Tiers-Monde. Mardi 
18 septembre à 19 heures, 9 
rue Borromée, 75015 Parits. 

RECTIFICATIF : 
WEEK-END NATIONAL 

FEMMES 

0 6 et 7 octobre (Paris) 
contrairement aux annonces 
précédentes (on peut se 
tromper) le week-end es t re­
porté aux 6 el 7 octobre. Ce 
qui permettra d'y inclure la 
marche. Après avoir bien 
marché, le 6 au soir il y 
aura une bouffe sympa. L'or­
dre du jour prévu pour l'an­
cienne da te est maintenu : 
relance du secteur et mise 
au point de la dernière bé',­
taille pour l'avortement l ibre 
et gratuit avant et pendant 
la discussion au Parlement. 

MARCHE DES FEMMES 

© Un numéro à retenir pour 
celles qui voudraient venir 
de province, celui du télé­
phone-contact pour les cars : 
633-63-20. Si vous affrétez un 
car ou si vous désirez ven:r 
en car, mettez-vous en con­
tact par l 'intermédiaire de ce 
numéro. 

COMMISSION 
NATIONAU 
ENTREPRISE 

• 27-28 octobre : La Com­
mission Nationale Entreprise 
se réunira les 27 et 28 octo­
bre , vraisemblablement à 
Nancy. Les fédérations et 
régions devraient pouvoir 
préparer cette conférence 
en prévoyant des conféren­
ces régionales entreprises. 
Le secrétariat national entre­
prise apportera l'aide néces­
saire, si besoin est, à ces 
conférences régionales. Le 
prévenir assez tôt. 

FETE P·S.U. 1980 

• Mercredi 19 septembre: 
une commission pour la pré­
paration de la fête de 1980 
est prévue le 19 septembre 
à 18 h 30, 9 rue Borromée, 
75015 Paris. Les camarades 
intéressés sont priés de le 
Faire savoir à Michel Martin 
(au siège du parti). 

CONFERENCE 
REGIONALE DES ELUS 
AUTOGESTIONNAIRES 

• Samedi 29 septembre : à 
Bourg-en-Bresse, conférence 
pour les régions Rhônes-Al­
pes, Franche-Comté, Bourgo­
gne, Auvergne. Conformé­
ment aux décisions du Con­
grès de Saint-Etienne, le pro­
blème des élus est inscrit à 
l'ordre du jour du Conseil Na­
tional de novembre sous le 
titre : • Elus et pouvoir lo­
cal • ; six conférences régio­
nales sont prévues pour pré­
parer la journée des élus. Les 
autres dates seront commu­
niquées dans les prochains 
T.S. - Hebdo. 

• 14 octobre (Reims) : po~r 
préparer le Conseil National 
de novembre, réunion das 
élus P.S.U. Champagne, Ar­
dennes, Lorraine, Alsace, Pi­
cardie. Nous demandons oux 
élus concernés de prendre 
contact avec le secrétariat 
P.S.U. Hôtel de Ville, 51000 
Reims. Tél. (26) 40-54-53, oos­
te 276, afin de prévoir rep:1~ 
et hébergement. 

« L'ETAT 
ET LES LIBERTES » 

0 Samedi 27 et Dimanche 
28 octobre : Un col loque or­
ganisé par le P.S.U. et " Cri­
tique Socialiste " se tiendra 
les 27 et 28 octobre. au 
Centre International Protes­
tant. 8, rue du Parc Mont­
souris, 75014 Paris. Projets 
de débats : dégradation de 
l 'état de droit dans les dé­
mocraties occidentales, ex­
tention des pouvoirs de 
l 'Etat, l 'espace judiciaire eu­
ropéen, les pays du " socia­
lisme réellement existant "· 
le Tiers-Monde et l'Islam. le 
droit à la différence·, les nou­
velles luttes ... 

BULLETIN DE LIAISON 
DE LA CONVERGENCE 
POUR -L'AUTOGESTION 

• Au sommaire du numéro 
(double) 6-7 du Bulletin de 
Liaison de la Convergence 
pour !'Autogestion : - Un 
dossier nucléaire (compte 
rendu de la rencontre des 12 
et 13 mai) ; - le temps de 
travail ; - Sport et pratiques 
corporelles. Servi seulement 
sur abonnement: 50 F les 10 
numéros, C.C.P. à l'ordre de 

J. Ruel, N• 6974 36 , N Paris. 
Convergence pour I Autoges­
tion, B.P. 89, 75722 Paris Cé­
dex 15. 

FETE DE VALENCE 

• Samedi 29 septembre : fê­
te fédérale à Valence, avec 
la participation d'Huguette 
Bouchardeau. 

NI CANNES 
NI DEAUVILLE ... 
DOUARNENEZ 

• 3 au 9 septembre : 2' fes­
tival cinéma des minorités 
nationales. Nation indienne, 
peuple breton, au cinéma 
" Le Club • à Douarnenez. 
3 types de films : des films 
réalisés par des indiens, des 
films sur les indiens, des 
fi lms sur les luttes indien­
nes. Réservez votre semaine. 
Renseignements : Tél. (16-
98) 92-10-07. 

« FESTIVAL PAYSAN " 

0 16 septembre (Saint-lier• 
blain • Loire-Atlantique) : a 
Fédération Départementale 
des Syndicats cl 'Exploi t1nt'l 
Agricoles organise une fè,e 
populaire départemenrnl~ 
qu 'el le intitule .. Fescival pay­
san "· Deux forums sont û i'· 
ganisés : le " forum foncier .. 
et le , forum croissance• 
énergie "· Il y aura aussi 
des spectacles et des ani­
mations pour enfants. Dima:i­
che 16 septembre, Par~ ds 
la Gournerie à Saint-Herblain, 
de 10 h à 18 heures. 

CHANSON ET FOLK 
PICARD 

• Samedi 6 octobre : chan­
son et folk picard avec Pa­
trick Séchet et Pierre Henoc­
que. Samedi 6 octobre à 21 
heures, salle des fètes d'Ani­
zy-le-Chàteau (Aisne). Entrée 
20 F. 

BROCANTE NATIONALE 

• Dimanche 21 octobre : la 
date retenue pour la Brocan­
te Nationale a été modifiée ; 
elle aura lieu le 21 octobre, 
9 rue Borromée, 75015 Paris . 
Pensez à fouiller vos gre­
niers 1 
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Bientôt la rentrée, commandez vos livres scolaires 
à la Librairie SYROS. 

DES REMISES INTERESSANTES 

20 °/o 
Sur tout 

achat 
Librairie SYROS 
9, rue Borromée 

75015 PARIS 
Ouvert tous les Jours 

de 9 h à 19 h. 


